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Cassation

M. Frouin, président

Arrêt n° 2064 FS-P+B+R+I

Pourvoi n° G 16-20.104

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :

Statuant sur le pourvoi formé par l'Union sportive carcassonnaise, société anonyme sportive professionnelle, dont le
siège est [...],

contre l'arrêt rendu le 1er juin 2016 par la cour d'appel de [...] A chambre sociale), dans le litige l'opposant à M. Douglas
Y..., domicilié [...],

défendeur à la cassation ;

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ;
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Vu la communication faite au procureur général ;

LA COUR, composée conformément à l'article R. 431-5 du code de l'organisation judiciaire, en l'audience publique du 4
juillet 2017, où étaient présents : M. Frouin, président, M. Flores, conseiller référendaire rapporteur, M. Huglo, conseiller
doyen, Mmes Goasguen, Vallée, Guyot, Aubert-Monpeyssen, Schmeitzky-Lhuillery, MM. Rinuy, Schamber, Ricour, Mmes
Van Ruymbeke, Capitaine, conseillers, Mme Ducloz, MM. Silhol, Belfanti, Mme Ala, M. Duval, Mme Valéry, conseillers
référendaires, M. Liffran, avocat général, Mme Becker, greffier de chambre ;

Sur le rapport de M. Flores, conseiller référendaire, les observations de la SCP Marlange et de La Burgade, avocat de
l'Union sportive carcassonnaise, de la SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, avocat de M. Y..., l'avis de M. Liffran, avocat
général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Sur le moyen unique, qui est recevable :

Vu les articles 1134 du code civil, dans sa rédaction applicable en la cause, et L. 1221-1 du code du travail ;

Attendu que l'évolution du droit des obligations, résultant de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, conduit à
apprécier différemment, dans les relations de travail, la portée des offres et promesses de contrat de travail ;

Attendu que l'acte par lequel un employeur propose un engagement précisant l'emploi, la rémunération et la date
d'entrée en fonction et exprime la volonté de son auteur d'être lié en cas d'acceptation, constitue une offre de contrat de
travail, qui peut être librement rétractée tant qu'elle n'est pas parvenue à son destinataire ; que la rétractation de l'offre
avant l'expiration du délai fixé par son auteur ou, à défaut, l'issue d'un délai raisonnable, fait obstacle à la conclusion du
contrat de travail et engage la responsabilité extra-contractuelle de son auteur ;

Attendu, en revanche, que la promesse unilatérale de contrat de travail est le contrat par lequel une partie, le
promettant, accorde à l'autre, le bénéficiaire, le droit d'opter pour la conclusion d'un contrat de travail, dont l'emploi, la
rémunération et la date d'entrée en fonction sont déterminés, et pour la formation duquel ne manque que le
consentement du bénéficiaire ; que la révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour opter
n'empêche pas la formation du contrat de travail promis ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Y..., joueur international de rugby, a reçu le 22 mars 2012 du club de rugby, société
Union sportive carcassonnaise, une offre de contrat de travail pour les saisons 2012/2013 et 2013/2014, à laquelle était
jointe une convention prévoyant l'engagement pour les saisons sportives 2012/2013 et 2013/2014, une rémunération
mensuelle brute de 3 875 euros pour la saison 2012/2013 et de 4 200 euros pour la saison 2013/2014, la mise à
disposition d'un logement et d'un véhicule et un début d'activité fixé au 1er juillet 2012 ; que dans un courrier
électronique adressé le 6 juin 2012 à l'agent du joueur, le club indiquait ne pas pouvoir donner suite aux contacts noués
avec ce dernier ; que le 18 juin 2012, la promesse d'embauche signée était retournée au club ; que soutenant que la
promesse d'embauche valait contrat de travail le joueur a saisi la juridiction prud'homale afin d'obtenir le paiement de
sommes au titre de la rupture ;

Attendu que pour condamner l'employeur au paiement d'une somme à titre de rupture abusive du contrat de travail
l'arrêt retient qu'il résulte d'un courrier électronique adressé, le 22 mars 2012, par le secrétariat du club qu'une
promesse d'embauche a été transmise à l'agent et représentant du joueur de rugby, que la convention prévoit l'emploi
proposé, la rémunération ainsi que la date d'entrée en fonction de sorte que cet écrit constitue bien une promesse
d'embauche valant contrat de travail, que dans la mesure où le joueur a accepté la promesse d'embauche il en résultait
qu'un contrat de travail avait été formé entre les parties et il importe peu que le club de rugby ait finalement renoncé à
engager le joueur, même antérieurement à la signature du contrat par le joueur, que la promesse d'embauche engage
l'employeur même si le salarié n'a pas manifesté son accord ;
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Qu'en statuant ainsi, sans constater que l'acte du 22 mars 2012 offrait au joueur le droit d'opter pour la conclusion du
contrat de travail dont les éléments essentiels étaient déterminés et pour la formation duquel ne manquait que son
consentement, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 1er juin 2016, entre les parties, par la cour d'appel de
Montpellier ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour
être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse ;

Condamne M. Y... aux dépens ;

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, prononcé et signé par M. Frouin, président et M. Huglo,
conseiller doyen, en en ayant délibéré, conformément à l'article 452 du code de procédure civile, en l'audience publique
du vingt et un septembre deux mille dix-sept.

MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Marlange et de La Burgade, avocat aux Conseils, pour l'Union sportive carcassonnaise

Il est fait grief à l'arrêt attaqué D'AVOIR confirmé le jugement entrepris en ce qu'il avait constaté l'existence d'une
promesse d'embauche valant contrat de travail conclue entre la SASP Union sportive carcassonnaise et M. Douglas Y... et
D'AVOIR condamné la SASP Union sportive carcassonnaise à payer à M. Douglas Y... la somme de 116 280 euros à titre de
dommages et intérêts pour rupture abusive du contrat de travail à durée déterminée à l'initiative de l'employeur ;

AUX MOTIFS QUE il résulte d'un courrier électronique adressé, le 22 mars 2012, par le secrétariat de la société Union
sportive carcassonnaise qu'une promesse d'embauche a été transmise à M. Bruno B..., agent et représentant du joueur
de rugby, M. Douglas Y... ; que dans un courrier électronique du 7 mai 2012, adressé à l'agent du joueur, le secrétariat du
club de rugby de Carcassonne précisait qu'au niveau médical M. Y... ferait l'objet d'une prise de sang et qu'il serait pris un
rendez-vous avec le médecin d'aptitude du club ; que le 6 juin 2012, la société Union Sportive Carcassonnaise adressait à
M. B... agent du joueur un courrier électronique rédigé en ces termes : « comme vu avec notre président Frédéric X...,
nous vous confirmons par la présente que nous ne pouvons pas donner suite aux contacts pris avec les joueurs Doug Y...
et Z... A.... Effectivement nous n'avons pas solutionné les reclassements de nos joueurs Paul C... et Sébastien D... évoluant
au même poste, encore sous contrat pour la saison 2012/2013 et comptant dans notre masse salariale » ; que le 18 juin
2012, la promesse d'embauche, signée par M. Y..., était retournée au club par le joueur lui-même accompagné de la
lettre suivante rédigée en ces termes : « je vous prie de trouver en retour votre offre de contrat de travail pour les
saisons 2012/2013 et 2013/2014, moyennant, outre les divers avantages, le versement d'un salaire mensuel de 3875
euros bruts pour la première saison et 4 200 euros pour la suivante. » ; que le contrat dont il s'agit est intitulé « contrat
de travail d'un joueur de rugby professionnel saison 2012/2013 » et prévoit dans son article premier que le club engage
M. Y... en qualité de joueur de rugby à compter du 1er juillet 2012 ; qu'il stipule également que l'engagement est pour
une durée de deux saisons sportives 2012/2013 et 2013/2014 avec une rémunération nette mensuelle de 3 875 euros
pour la saison 2012/2013 et 4 200 euros pour la saison 2013/2014, avec mise à disposition pour le joueur d'un logement
et d'un véhicule pendant toute la durée du contrat ; que le début d'activité est, selon la convention, fixé au 1er juillet
2012 ; que la convention prévoit donc l'emploi proposé, la rémunération ainsi que la date d'entrée en fonction de sorte
que cet écrit constitue bien une promesse d'embauche valant contrat de travail ; que dans la mesure où M. Y... a accepté
la promesse d'embauche il en résultait qu'un contrat de travail avait été formé entre les parties et il importe peu que le
club de rugby ait finalement renoncé à engager le joueur, même antérieurement à la signature du contrat par le joueur ;
que la promesse d'embauche engage l'employeur même si le salarié n'a pas manifesté son accord ;
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ALORS QUE l'écrit de l'employeur précisant l'emploi proposé et la date d'entrée en fonction constitue une offre de
contrat de travail ; que la rétractation de cette offre par son auteur, avant son acceptation par son destinataire, empêche
la conclusion du contrat de travail projeté ; qu'il ressort des constatations de la cour d'appel que le 22 mars 2012, la SASP
Union sportive carcassonnaise a adressé à M. Y... un projet de contrat précisant l'emploi proposé et la date d'entrée en
fonction, que le 6 juin 2012, elle a indiqué à M. Y... qu'elle ne pouvait donner suite à cette prise de contact et que le 18
juin 2012, M. Y... a néanmoins accepté l'emploi proposé le 22 mars 2012 ; que dès lors, en estimant que le projet de
contrat adressé le 22 mars 2012 par la SASP Union sportive carcassonnaise à M. Y... constituait une promesse
d'embauche valant contrat de travail, quand il ressortait de ses propres constatations que cet écrit constituait une offre
de contrat de travail qui avait été rétractée avant son acceptation par M. Y..., ce qui excluait ainsi la conclusion du contrat,
la cour d'appel a violé les articles 1101 et 1134 du code civil, dans leur rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février
2016.
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